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incontestablement, de la part de Nicolas II, l’affirmation d’une «confraternité 
d’armes», d’une «inaltérable amitié», qui, mises en regard du discours de Bres­
lau, impliquent pour le moins la volonté de ne pas laisser écraser la France. Le 
mot alliance a de nouveau été évité; il est parlé des pays, des armées, mais pas 
des gouvernements; cela est d’ailleurs indifférent. Si l’accord franco-russe est 
purement défensif, il est évidemment très utile à tous ceux qui, comme nous, 
désirent la paix.
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Le Chef du Département du Commerce, de l ’Industrie et de l ’Agriculture,
A. Deucher,

au Président de la Confédération et Chef du Département politique,
A. Lachenal

L  Berne, 20 novembre 18961

En réponse à votre lettre du 16 octobre écoulé2, nous avons l’honneur de vous 
informer que notre commerce avec le Japon n’est actuellement pas très considé­
rable. Nous y exportons surtout des montres, pour 1 à lV2 millions de francs, et 
des tissus, couleurs, machines, quelque peu de fromage, de lait condensé, etc., 
pour une somme à peu près égale. Nous importons du Japon pour 6 millions, 
environ, de soies grèges. Des chiffres précis ne peuvent toutefois être donnés, ni 
pour les exportations, ni pour les importations, attendu que notre statistique du 
mouvement des marchandises englobe le Japon dans la Chine et d’autres Etats 
de l’Asie orientale.

Quant à l’avenir de notre commerce avec le Japon, il semblerait que l’ouver­
ture de tout le territoire de ce pays au commerce étranger et, ce qui est très 
essentiel, la protection de la propriété intellectuelle consacrée par le nouveau 
traité qui vient d’être conclu, devront avoir pour conséquence naturelle de déve­
lopper nos transactions commerciales en même temps que l’activité industrielle 
et commerciale du Japon en général.

L’opinion a cependant été manifestée que l’on ne doit pas se bercer d’illusions 
à cet égard. Les Japonais tenteront toujours davantage de fabriquer eux-mêmes 
les articles qui leur sont nécessaires et ils seront favorisés en cela par l’augmenta­
tion presque générale des droits d’entrée. On craint même qu’avant peu les 
Japonais nous fassent concurrence chez nous-mêmes pour les tissus de soie et 
pour d’autres marchandises. Ils ont, en effet, réussi déjà à tuer presque complè-

1. Annotation en marge: Faire la proposition d ’insérer au message de ratification du traité un 
passage relatif à notre intention arrêtée de donner le caractère diplomatique à notre Consul à 
Yokohoma.
2. Non reproduite.
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tement sur leur propre marché la concurrence suisse pour les tissus de coton 
en couleur et les tissus mi-soie que nous leur envoyions autrefois en grandes 
quantités.

Toutefois, il ne faut pas plus exagérer les craintes que les espérances.
Il nous paraît certain que nos relations avec le Japon augmenteront plutôt 

qu’elles ne diminueront. On admet que les industriels européens et les capitaux 
étrangers en général trouveront un bon emploi au Japon modernisé, en y créant 
des entreprises de tout genre. A cet égard, nos commerçants et nos industriels ne 
resteront sans doute pas inactifs. Ils ont été des premiers à suivre les Américains 
après leur invasion du Japon en 1854; ils ne seront guère les derniers qui cher­
cheront à tirer profit des chances nouvelles. Mais pour cela ils auront besoin de 
l ’appui de l ’autorité fédérale et de ses organes au Japon.

En 1862, le Conseil fédéral, ensuite d’une décision de l’Assemblée fédérale, a 
organisé à grands frais une mission diplomatique et commerciale au Japon pour 
aplanir les voies au commerce suisse;3 un premier traité fut alors négocié: un 
consulat général et plusieurs consulats furent institués dans ce pays.4

Aujourd’hui, nos relations avec le Japon sont en général plus actives qu’à 
cette époque: le pays entre dans une phase nouvelle et s’ouvre tout entier aux 
étrangers. Il n’y a donc pas lieu de reculer devant les quelques sacrifices qu’exige 
la situation pour développer l’œuvre commencée en 1862. Il faut au Japon, un 
représentant qui, grâce à ses relations gouvernementales et administratives, 
puisse aider efficacement les Suisses à obtenir toutes facilités pour des entre­
prises commerciales ou industrielles et à gagner leur part de ce marché en voie 
de régénération. Le Japon va introduire un nouveau code auquel seront aussi 
soumis nos ressortissants: il importe que nous y ayons un agent pour suivre de 
près la manière en laquelle cette innovation sera appliquée, pour intervenir en 
faveur de nos ressortissants et les protéger si des abus se produisaient. Or, plus la 
personne chargée de cette mission aura de compétences et d ’autorité, mieux elle 
sera en mesure de rendre les importants services dont nous venons de parler. En 
lui donnant, par un titre, le caractère diplomatique, il n’en résultera pas de 
grandes dépenses, tandis que sa valeur comme représentant suisse en pourra être 
beaucoup augmentée. Les simples Consuls et Consuls généraux au Japon ne 
pouvant pas correspondre directement avec les Ministères, leur action est tout 
naturellement très limitée lorsqu’il s’agit de défendre auprès du gouvernement 
les intérêts de leurs compatriotes. Il s’agit ici de commerçants et industriels; la 
question d’instituer un représentant autorisé, loin d’être de pure forme, est donc 
au contraire une question d ’importance réelle au point de vue de nos intérêts 
économiques.

Nous nous abstenons d’insister sur le côté diplomatique de l’affaire, ce point 
rentrant dans le domaine de votre Département. Permettez-nous seulement 
d ’ajouter qu’il y aurait peut-être lieu d ’accréditer aussi à Pékin notre agent 
diplomatique au Japon. Comme ce dernier pays, la Chine s’efforce de réaliser

3 . Pour la m ission  de A im é  H u m bert au Japon, cf. D D S  vol. 1, n'" 420, 456, 467 , 486, 494 , 5 0 7  
e t 509.
4 . Cf. D D S  vol. 1.
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quelques progrès; les choses ne m archeront pas très vite, mais elles arriveront. 
Nous aurons à gagner en ne tardant pas trop d ’être sur place. Il existe donc assez 
de motifs pour créer le poste diplom atique en question et, dès le début, son titu ­
laire aura suffisamment de besogne.
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Le Ministre de Suisse à Buenos Aires, E. Rodé, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique,

A. Lachenal

L  1 Buenos Aires, 1er décem bre 1896

Je vous confirme ma dépêche du 3 novembre2 relative à l’incident Nin. La 
réponse à la dem ande de rappel de ce diplom ate que j ’avais été chargé de pré­
senter, me fut remise le 10 par le Ministre de l’Uruguay à Buenos Aires, mon 
collègue M. E. Frias. Je vous en envoie une copie (annexe I), le temps nécessaire 
m ’ayant manqué pour en faire une traduction.

Comme vous le verrez le gouvernement uruguayen, loin de déférer à notre 
demande, fait à peu près siennes les conclusions de M. Nin, et, se considérant 
comme offensé dans la personne de son ministre, insiste pour que la conduite de 
Monsieur le Conseiller fédéral Frey soit désapprouvée et que des satisfactions et 
des réparations lui soient accordées, à lui gouvernem ent oriental. L’incident s’est 
donc bien et duem ent transformé en un conflit entre les deux gouvernements.

Presque en même temps que cette note m ’était remise, le bruit se répandait 
que la rupture entre Berne et M ontevideo était imminente; les journaux, parta ­
gés en deux camps, publiaient de longs articles à ce sujet et mes collègues, les 
chefs de missions européens et américains, venaient nous prier de les m ettre au 
courant du différend. Il y en eut même un, le Ministre de Belgique, M. van 
Bruyssel, qui ne reçut pas moins de deux télégrammes de son gouvernement 
avec l’ordre de l’informer par le fil de l’état de la question. J ’imagine qu’on se 
préparait et qu’on se prépare encore à Bruxelles à offrir ses bons offices aux deux 
parties pour les raccom m oder s’il y a lieu. Espérons que cela ne deviendra pas 
nécessaire.

Après avoir lu à haute voix la note que me rem ettait mon collègue uruguayen 
avec lequel je suis, personnellem ent dans les meilleurs termes, car c’est un 
homme aussi sérieux, courtois et obligeant que M. Nin paraît l’être peu, je lui 
demandai froidement si c’était là le dernier mot de son gouvernement: «Si tel est 
le cas», ajoutai-je, «c’est la rupture et la rupture pure et simple, car il ne faut pas

1. Note de Lachenal: traduire les notes et circulation.
2. Non reproduite; les annexes m entionnées non plus.
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